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La thématique du développement du logement étu-
diant en Wallonie est inscrite noir sur blanc dans la 
Déclaration de politique régionale (DPR) 2014-2019.

Dans le cadre de cette thématique, la régionalisation 
de la loi du 26 avril 2007 portant des dispositions en 
matière de baux à loyer constitue une opportunité pour 
la Wallonie et ses habitants.

Conscient de l’implication nécessaire des pôles 
d’enseignement supérieur et de la Fédération Wallonie 
Bruxelles, le Gouvernement wallon s’est ainsi engagé, 
en collaboration avec ceux-ci, à :

– �renforcer la création de « kots » par les opérateurs 
immobiliers publics;

– étendre l’offre des SLSP au logement étudiant;
– �mener une réflexion sur l’adaptation de la loi sur les 

baux aux spécificités de la vie étudiante, notamment 
pour prendre en considération les séjours à l’étranger et 
le calendrier scolaire;

– élaborer une charte du logement étudiant de qualité;
– �négocier avec le Gouvernement fédéral une intervention 

financière dans le coût du logement étudiant, notam-
ment sous la forme d’une réduction d’impôts.
Le cdH défend ce dernier point au Fédéral depuis 

1997, et parallèlement à cela, lors de la précédente légis-
lature en janvier 2012, le Parlement wallon a adopté, 
toujours sous l’impulsion du cdH, la résolution visant 
à augmenter l’offre de logements à destination des étu-
diants et à en assurer une meilleure accessibilité (Doc. 
384 (2010-2011) N° 6).

Force est de constater, trois ans plus tard, que beau-
coup de choses restent malheureusement encore à faire 
en ce domaine, en vue d’améliorer l’accès à ce type de 
logement à tous les étudiants, que ce soit à Namur, à 
Louvain-la-Neuve, ou partout où cela s’avère nécessaire 
en Wallonie.

Selon certains chiffres, chaque année, le loyer des 
logements étudiants augmente de 1 à 1,5% ! Aussi, le 
nombre d’étudiants croît chaque année, alors que l’offre 
de kots ne suit pas. Par ailleurs, de nombreux étudiants se 
plaignent des pratiques de certaines agences de location 
de logements étudiants, qui surévalueraient parfois le 
coût de dégâts occasionnés, ou les coûts de nettoyage...

Tout cela peut mettre les étudiants et leurs parents 
dans des situations particulièrement difficiles. Des 
parents préféraient même, de plus en plus souvent, 
investir dans une voiture pour leur enfant qui étudie, 
plutôt que dans un logement étudiant, vu les coûts que ce 
dernier engendre... Mais cela a de nombreuses implica-
tions négatives : une perte de temps pour l’étudiant, les 
problèmes de mobilité que cela engendre, sans oublier 
également la question environnementale de ce mode de 
transport...

Par ailleurs, dans certains cas, utiliser de manière jour-
nalière la voiture pour se rendre à l’université n’est tout 
simplement pas possible. Quand ils habitent la Province 
de Luxembourg, pour se rendre que ce soit à Namur, à 
Louvain-la-Neuve, à Liège ou à Bruxelles, les étudiants 
n’ont bien souvent pas le choix, ils ont besoin d’un loge-
ment sur place.

Pour les jeunes qui habitent des régions éloignées des 
établissements d’enseignement, il est en effet quasiment 
impossible d’envisager le déplacement journalier. En 
cause, les offres de transport en commun presque inexis-
tantes en région rurale, un nombre insuffisant de places 
dans les trains, ainsi que dans les bus, une durée de 
déplacement trop importante pour couvrir des centaines 
de kilomètres par jours, une perte de temps, la fatigue 
qu’engendre de trop longs trajets, les risques inhérents à 
ces déplacements, les conséquences environnementales 
de l’utilisation de la voiture, etc.

Or, les écoles supérieures et universités sont, la plu- 
part du temps, situées dans les grandes villes, et la dis- 
tance qui sépare ces villes du domicile ou du lieu de 
résidence de l’étudiant est souvent importante. Pour les 
étudiants résidant à plusieurs dizaines, voire plusieurs 
centaines de kilomètres du lieu où ils poursuivent leurs 
études, il devient donc indispensable de louer un loge- 
ment dans la ville dans laquelle est situé l’établissement 
d’enseignement.

Aujourd’hui, on peut observer qu’il existe une dis-
crimination à l’égard des enfants qui vivent dans des 
régions plus retirées par rapport à un centre universi-
taire, et qui se voient contraints de louer un logement.

Il s’agit d’une raison pour laquelle les auteurs de la 
présente proposition de résolution entendent demander 
au Gouvernement wallon de remédier à l’entrave au droit 
de chacun à l’éducation que représente l’importance des 
frais de logement supportés par les contribuables ayant 
des enfants poursuivant des études supérieures loin de 
leur domicile.

Le droit à l’éducation est en effet un droit fondamen-
tal. C’est l’article 26 de la Déclaration universelle des 
Droits de l’Homme, adoptée par l’Assemblée générale 
des Nations Unies le 10 décembre 1948, qui consacre 
pour la première fois la reconnaissance de ce droit. Les 
conditions d’exercice de ce droit sont définies dans les 
termes suivants:

« 1. Toute personne a droit à l’éducation. L’éducation 
doit être gratuite, au moins en ce qui concerne l’ensei-
gnement élémentaire et fondamental. L’enseignement 
élémentaire est obligatoire. L’enseignement technique 
et professionnel doit être généralisé; l’accès aux études 
supérieures doit être ouvert en pleine égalité à tous en 
fonction de leur mérite. ».
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L’accès aux études supérieures est primordial, surtout 
dans le contexte actuel. En effet, le marché de l’emploi 
souffre de la carence de travailleurs qualifiés, et l’accès 
à l’emploi est, par voie de conséquence, grandement 
facilité pour les travailleurs qui peuvent se prévaloir 
d’une formation spécifique. Enfin, les exigences des 
employeurs sont de plus en plus grandes quant au niveau 
d’instruction et aux compétences requises pour l’obten-
tion d’un emploi.

De plus en plus de jeunes sont obligés, s’ils veulent 
assurer leur indépendance financière et leur subsistance 
futures, d’entamer des études supérieures. Mais la pour- 
suite d’études supérieures nécessite des dépenses impor-
tantes, dépenses qui peuvent varier du simple au triple 
selon que les étudiants résident ou non dans la ville dans 
laquelle ils poursuivent leurs études...

Aux frais de minerval et de fournitures que l’on peut 
estimer entre 1 250 euros et 2 500 euros par an, il faut 
encore ajouter des frais de logement. Ces frais varient 
selon la ville et selon le type de logement choisi : ils 
peuvent aller de 1 735 euros par an (dans le cas d’un 
logement procuré par l’établissement scolaire) à environ 
3 000 euros pour un logement étudiant privé « raison-
nable » (1). Sur la durée totale des études, cela représente 
donc plusieurs milliers d’euros supplémentaires...

Il convient donc de réfléchir à une manière d’éviter 
que l’importance des frais de logement occasionnés par 
une délocalisation pour raison d’études ne constitue une 
entrave au droit de chacun à l’éducation, et n’empêche 
chaque étudiant de choisir librement sa voie.

(1) À titre indicatif, selon les chiffres (p.32) du Cahier d’Études et de 
Recherches 2014-1 du CEHD, intitulé « Les loyers en Wallonie. Une 
analyse à partir de l’enquête sur la qualité de l’habitat 2012-2013 », 
et publié en mars 2014, pour l’ensemble du parc locatif, un petit loge-
ment d’une superficie de 40m2 ou moins est loué en moyenne chaque 
mois pour 392,39 euros.	

La Déclaration de politique régionale 2014-2019 étant 
particulièrement ambitieuse en la matière, il reste main- 
tenant à mettre en œuvre les mesures qui s’imposent.

Le Ministre du Gouvernement wallon en charge du 
logement a fait part, en mars 2015, de l’état d’avan-
cement de sa réflexion en ce qui concerne le loge-
ment étudiant, et à propos des actions à entamer pour 
mettre rapidement en œuvre les engagements de la DPR 
2014-2019. Malheureusement, il n’a pas fait état de sa 
position concernant de possibles négociations entre la 
Région wallonne et le Gouvernement fédéral au sujet 
d’une intervention financière dans le coût du logement 
étudiant.

Dans la continuité de la proposition de loi modifiant 
les articles 133 et 289ter du Code des impôts sur les 
revenus 1992 afin de permettre une majoration de la quo-
tité exemptée d’impôts pour les enfants qui poursuivent 
des études dans l’enseignement supérieur ainsi qu’une 
majoration du crédit d’impôt, déposée à la Chambre 
des représentants en octobre 2010 par les députés Josy 
Arens et Christian Brotcorne, les auteurs de la présente 
proposition de résolution demandent désormais au 
Gouvernement wallon de prendre ses responsabilités et 
d’agir en ce sens.

L’engagement pris de négocier avec le Gouverne- 
ment fédéral une intervention financière dans le coût du 
logement étudiant fait partie des attentes prioritaires des 
auteurs de la présente proposition.
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Le Parlement wallon,

A. 	� Considérant la Déclaration de politique régionale 
2014-2019, en ce qui concerne le logement étudiant;

B. 	� Considérant la sixième réforme de l’État, qui donne 
à la Région wallonne la compétence sur les baux à 
loyer;

C. 	� Considérant la résolution du Parlement wallon du 
11 janvier 2012 visant à augmenter l’offre de loge-
ments à destination des étudiants et à en assurer une 
meilleure accessibilité;

D. 	� Considérant le Cahier d’Études et de Recherches 
2014-1 du Centre d’Études en Habitat Durable 
(CEHD), intitulé « Les loyers en Wallonie. Une ana- 
lyse à partir de l’enquête sur la qualité de l’habitat 
2012-2013 », et publié en mars 2014;

E. 	� Considérant que la thématique du logement étu-
diant abordable relève d’une grande importance en 
matière d’accès démocratique aux études;

F. 	� Considérant l’importance prioritaire des négocia-
tions avec le pouvoir fédéral en vue d’instaurer une 
fiscalité redistributive plus favorable aux frais de 
logement des étudiants;

Demande au Gouvernement wallon,

1.	� de mettre rapidement en œuvre les engagements pris 
dans la Déclaration de politique régionale 2014-
2019 en matière de logement étudiant;

2. 	� de faire actualiser l’étude menée en 2011 sur l’(in) 
adéquation entre l’offre et la demande de kots dans 
les villes estudiantines wallonnes, confiée au Ser-
vice d’Étude en Géographie économique, fonda- 
mentale et appliquée de l’ULg, en vue de montrer 
les lieux de tensions actuels et le niveau de loyers 
pratiqués dans les villes estudiantines wallonnes;

3. 	� de faire état, en décembre 2015, de l’avancement des 
négociations avec le Gouvernement fédéral en vue 
d’instaurer une fiscalité redistributive plus favorable 
au logement étudiant, permettant ainsi de réduire la 
discrimination à l’égard des étudiants habitant les 
zones périphériques :

	 – �en permettant une majoration de la quotité exemp-
tée d’impôts pour les enfants qui poursuivent des 
études dans l’enseignement supérieur, pour autant 
que l’établissement d’enseignement soit situé à 
une distance minimale du domicile à fixer et qu’il 
soit attesté par cet établissement de la fréquenta-
tion des cours au cours de la période imposable;

	 – �en permettant aux personnes ayant des revenus 
plus faibles ne générant pas d’impôts, et afin 
que cette mesure bénéficie donc à l’ensemble 
des contribuables, une majoration du montant du 
crédit d’impôt par enfant qui poursuit des études 
dans l’enseignement supérieur dans les conditions 
susvisées.

J. Arens

D. Fourny
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